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Proposition de loi 
relative à l'abrogation du conseiller 

territorial 
Loi n° 2010-1563 du 16 décembre 
2010 de réforme des collectivités 

territoriales 
 

Article unique Article unique 

Art. 1. —   Les conseillers terri-
toriaux sont élus au scrutin uninominal 
majoritaire à deux tours selon les moda-
lités prévues au titre III du livre Ier du 
code électoral. Ils sont renouvelés inté-
gralement tous les six ans. 

Art. 2. —  Au huitième alinéa de 
l'article L. 210-1 du code électoral, les 
mots : « au moins égal à 10 % » sont 
remplacés par les mots : « égal au moins 
à 12,5 % ». 

Art. 3. —  La délimitation des 
cantons respecte les limites des circons-
criptions pour l'élection des députés dé-
terminées conformément au tableau n° 1 
annexé au code électoral. Est entière-
ment comprise dans le même canton 
toute commune de moins de 3 500 habi-
tants. 

Art. 4. —  Au premier alinéa de 
l'article L. 221 du code électoral, après 
la référence : « L.O. 151-1 du présent 
code », sont insérés les mots : « ou pour 
tout autre motif ». 

Art. 5. —   Le code général des 
collectivités territoriales est ainsi modi-
fié :  

1° L'article L. 3121-1 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé de conseillers 
territoriaux. » ;  

2° L'article L. 4131-1 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Il est composé des conseillers 
territoriaux qui siègent dans les conseils 
généraux des départements faisant partie 

Les articles 1er, 2, 3, 4, 5 et 6 de 
la loi du 16 décembre 2010 portant ré-
forme des collectivités territoriales, sont 
abrogés. 

I. —  Les articles 1er, 3, 5, 6, 81 
et 82 de la loi n° 2010-1563 du 16 dé-
cembre 2010 de réforme des collectivi-
tés territoriales sont abrogés. 

 

II (nouveau). —  Les articles 
L. 210-1 et L. 221 du code électoral sont 
rétablis dans leur rédaction antérieure à 
celle issue de la loi n° 2010-1563 du 
16 décembre 2010 de réforme des col-
lectivités territoriales. 
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de la région. » 

Art. 6. —  Le nombre des 
conseillers territoriaux de chaque dépar-
tement et de chaque région est fixé par 
le tableau annexé à la présente loi.  

Art. 81. —  La loi n° 88-227 du 
11 mars 1988 relative à la transparence 
financière de la vie politique est ainsi 
modifiée :  

1° Le 1° de l'article 8 est complé-
té par les mots : «, aux élections des 
conseillers territoriaux ou des membres 
de l'assemblée délibérante d'une collec-
tivité créée en application du dernier 
alinéa de l'article 73 de la Constitution, 
d'une collectivité régie par l'article 74 de 
la Constitution ou du congrès de la 
Nouvelle-Calédonie, et de leur représen-
tation dans les assemblées délibérantes 
de ces collectivités » ;  

2° L'article 9 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé 
par deux alinéas ainsi rédigés :  

« La première fraction des aides 
prévues à l'article 8 est divisée en deux 
parties :  

« 1° La première partie, corres-
pondant aux deux tiers de la première 
fraction, est attribuée : » ;  

b) Après le cinquième alinéa, il 
est inséré un 2° ainsi rédigé :  

« 2° La seconde partie, corres-
pondant au tiers de la première fraction, 
est attribuée dans les conditions prévues 
à l'article 9-1 A. » ;  

3° Après l'article 9, il est inséré 
un article 9-1 A ainsi rédigé :  

« Art. 9-1 A.-La seconde partie 
de la première fraction des aides pré-
vues à l'article 8 est divisée en deux 
parts égales :  

« 1° La première part est attri-
buée aux partis et groupements politi-
ques qui ont présenté, lors du plus ré-

  



- 35 - 
 
 
 
 

Texte en vigueur 
 

___ 
 

Texte de la proposition de loi 
 

___ 
 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 
 

 

 

cent renouvellement des conseillers ter-
ritoriaux, des candidats ayant obtenu au 
moins 1 % des suffrages exprimés dans 
au moins trois cent cinquante cantons 
répartis entre au moins quinze départe-
ments.  

« Elle est également attribuée 
aux partis et groupements politiques qui 
n'ont présenté des candidats qu'aux élec-
tions pour désigner les membres de l'as-
semblée délibérante d'une collectivité 
créée en application du dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution, d'une col-
lectivité régie par l'article 74 de la Cons-
titution ou du congrès de la Nouvelle-
Calédonie, dont les candidats ont obtenu 
au moins 1 % des suffrages exprimés 
dans l'ensemble des circonscriptions 
dans lesquelles ces partis et groupe-
ments politiques ont présenté des candi-
dats.  

« La répartition est effectuée par 
département ou par collectivité propor-
tionnellement au nombre de suffrages 
obtenus au premier tour de ces élections 
par chacun des partis et groupements en 
cause dans chaque département ou cha-
que collectivité.  

« Il n'est pas tenu compte des 
suffrages obtenus par les candidats dé-
clarés inéligibles en application de l'ar-
ticle L. 197 du code électoral.  

« En vue de la répartition prévue 
aux alinéas précédents, les candidats à 
l'élection des conseillers territoriaux ou 
à l'élection des membres de l'assemblée 
délibérante d'une collectivité créée en 
application du dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une collectivité 
régie par l'article 74 de la Constitution 
ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie 
indiquent, s'il y a lieu, dans leur déclara-
tion de candidature, le parti ou groupe-
ment politique auquel ils se rattachent. 
Ce parti ou groupement peut être choisi 
sur la liste établie en vertu de l'article 9 
de la présente loi ou en dehors de cette 
liste ;  

« 2° La seconde part est attribuée 
aux partis et groupements politiques bé-
néficiaires de la première part, propor-
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tionnellement au nombre de membres 
des conseils généraux ou de l'assemblée 
délibérante d'une collectivité créée en 
application du dernier alinéa de l'article 
73 de la Constitution, d'une collectivité 
régie par l'article 74 de la Constitution 
ou du congrès de la Nouvelle-Calédonie 
qui ont déclaré au bureau de leur assem-
blée, au cours du mois de novembre, y 
être inscrits ou rattachés.  

« Chaque membre du conseil gé-
néral ou de l'assemblée délibérante 
d'une collectivité créée en application 
du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par 
l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie ne 
peut indiquer qu'un seul parti ou grou-
pement politique pour l'application de 
l'alinéa précédent.  

« Au plus tard le 31 décembre de 
l'année, le bureau du conseil général ou 
de l'assemblée délibérante d'une collec-
tivité créée en application du dernier 
alinéa de l'article 73 de la Constitution, 
d'une collectivité régie par l'article 74 de 
la Constitution ou du congrès de la Nou-
velle-Calédonie communique au minis-
tre de l'intérieur la répartition de ses 
membres entre les partis et groupements 
politiques, telle qu'elle résulte des décla-
rations de ces membres. » ;  

4° Au premier alinéa de l'article 
9-1, le mot : « cinquième » est remplacé 
par le mot : « sixième », et les mots : « 
fraction qui lui est attribuée en applica-
tion des articles 8 et 9 » sont remplacés 
par les mots : « partie de la première 
fraction qui lui est attribuée en applica-
tion du 1° de l'article 9 » ;  

5° Après le premier alinéa de 
l'article 9-1, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« Dans un département ou une 
collectivité, lorsque, pour un parti ou un 
groupement politique, l'écart entre le 
nombre de candidats de chaque sexe 
ayant déclaré se rattacher à ce parti ou 
ce groupement lors des dernières élec-
tions des conseillers territoriaux ou des 
membres de l'assemblée délibérante 
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d'une collectivité créée en application 
du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par 
l'article 74 de la Constitution ou du 
congrès de la Nouvelle-Calédonie, 
conformément au dernier alinéa du 1° 
de l'article 9-1 A de la présente loi, dé-
passe 2 % du nombre total de ces candi-
dats, le montant de la première part de la 
seconde partie de la première fraction 
qui lui est attribué, pour ce département 
ou cette collectivité, en application du 
même 1° est diminué d'un pourcentage 
égal à la moitié de cet écart rapporté au 
nombre total de ces candidats.  
« Pour l'ensemble d'une région, le pour-
centage de diminution appliqué à cha-
que parti ou à chaque groupement poli-
tique conformément à l'alinéa précédent 
est celui du département de la région 
dans lequel l'écart entre le nombre de 
candidats de chaque sexe ayant déclaré 
se rattacher au parti ou au groupement, 
rapporté au nombre total de ces candi-
dats, est le plus élevé. »  

II. ― A compter du premier re-
nouvellement général des conseillers 
territoriaux suivant la première élection 
des conseillers territoriaux prévue en 
mars 2014, au deuxième alinéa de l'arti-
cle 9-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 
1988 précitée dans sa rédaction résultant 
de la présente loi, les mots : « à la moi-
tié » sont remplacés par les mots : « aux 
trois quarts ». 

Art. 82. —  I. ― Les articles 5, 7 
et 81 entrent en vigueur lors de la pre-
mière élection des conseillers territo-
riaux, prévue en mars 2014. 

II. ― L'article 79 entre en vi-
gueur lors du prochain renouvellement 
du comité des finances locales. 
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